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L 
'immigration en PJ;Q.Venance du Maroc 
vers le Québec a crû de façon considéra­
ble au cours des dernières années. Le 
Maroc est passé du onzième principal 
pays de naissance des immigrants adrrlis 

au Québec entre 1993-1997 à la deuxième position, 
derrière la Chine, entre 2001-2005 (MRCI 2003; 

ICCQ 2006) et les migrants marocains font partie 
des catégories de nouveaux arrivants qui rencon­
trent le plus de problèmes d'insertion dans l'emploi. 
En effet, lorsque des rech~rches s'attardent aux 
populations d'origine marocaine au Québec, celles­
là sont souvent incorporées à des catégories géné­
rales telles que «Maghrébins», «Africains du Nord» 
ou «Musulmans». Ces amalgames permettent dif­
ficilement d'identifier les effets des déterminants 
historiques, politiques, économiques et sociaux 
des contextes de départ sur les processus de migra­
tion et les modalités d'insertion économique. 
Sachant que le Gouvernement québécois adopte 
en i 996 nne nouvelle grille de sélection des Maro­
cains, visant en priorité les «jeunes personnes 
actives» et les <~eunes familles», les travailleurs qui 
s'inscrivent dans des professions en demande, les 
personnes hautement scolarisées ainsi que les fran­
cophones. Autrement dit, le Maroc constitue la 
région cible. Les offensives canadienne et québé­
coise en matière de recrutement sont d'ailleurs fort 
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visibles au Maroc, où un véritable marché de l'émi­
gration vers le Canada s'est déployé: présence de 
panneaux publicitaires, multiplication d'annonces 
dans les journaux et magazines, prolifération de 
bureaux de consultants et d'avocats en immigration 
et tenue de séances d'information dans les hôtels. 
Pour l'ensemble des migrants marocains, le départ 
constitue une stratégie d'ascension sociale, pour 
eux et pour leurs enfants, dans l'illusion d'améliorer 
leur qualité de vie. Afin d'approfondir la motivation 
de départ des Marocains résidant au Québec, les 
obstacles qui entravent leur insertion économique 
et sociale dans la société d'accueil, une étude de 
terrain qualitative a été effectuée à Montréal en 
Janvier 2013, par la récolte des récits de vie auprès 
de certains immigrés marocains au Québec. 
Lorsqu'ils ont été interrogés sur les raisons de leur 
migration à Montréal, certains ont répondu qu'ils 
avaient perdu l'espoir que les réformes marocaines 
apportent dans un futur proche des changements 
économiques et sociaux significatifs. Il n'y a pas de 
programmes de développement (Driss). L'«inci­
vilité» et !'«insécurité» sont également mention­
nées comme causes de la décision de migrer dans 
un pays développé. Aussi, Jamila et son mari étaient 
inquiets de l'ampleur du chômage et contestaient 
la «nécessité» qui est faite, au Maroc, de recourir à 
des enseignements privés très coûteux financière- e e e 



La politique d'immigration. au Canada, exigeant 
des profils qualifiés, était considérée comme 
une opportunité à ne pas rater. Mais cela sans 
compter avec les obstacles bureaucratiques. 
Souvent partis en quête d'un avenir meilleur, 

les immigrés marocains, de plus en plus 
nombreux au Québec, se retrouvent à faire des 

petits métiers pour survivre. Étude. 



~ 

ENQUETE 
e e e ment pour la réussite scolaire de leurs enfants. Ils 

ont choisi de migrer à Montréal afin d'offrir à leurs 
trois enfants une éducation de qualité et à moindre 
coût ainsi qu'une insertion professionnelle qu'ils 
anticipent moins ardue dans leur nouveau pays 
d'accueil. Jamila fait allusion aux préjugés et aux 
faibles possibilités d'avancement professionnel qui 
règnent encore au Maroc pour les femmes: <<l'étais 
ligotée en tant que femme, j'avais pas d'avenir,je com­
mençais à stagner». 

Désir de changement 
Pour les personnes interrogées, homme ou femme, 
c'est le manque de reconnaissance professionnelle 
fondée sur le mérite et le fait qu'ils occupaient un 
emploi qui n'était ni suffisamment rémunéré ni en 
adéquation avec leur niveau de diplôme qui les a 
poussées à la migration. Cela dit, d'autres personnes 
provenant de familles issues des couches les plus 
favorisées de la société marocaine voient la migra­
tion à Montréal comme une stratégie afin de 
contourner certains obstacles locaux, de favoriser 
une insertion professionnelle ultérieure au Maroc 
et de vivre une expérience enrichissante tant sur 
le plan personnel que professionnel. Elias, 27 ans, 
issu d'une famille qui compte dans l'échiquier poli­
tique marocain, explique qu'il «déteste la routine» 
et qu'il a «décidé de partir au c;anada comme [il aurait] 
pu aller en Australie ou ailleurs». Dans son cas, l'im­
migration s'inscrivait dans un désir de changement. 
Malheureusement, Québec est loin de constituer 
un eldorado. Les principales raisons, qui consti­
tuent en quelque sorte les points négatifs du Qué­
bec, ne visent pas à décourager les candidats poten­
tiels à l'immigration, mais plutôt à les amener à 
choisir, en connaissance de cause. Comme tous les 
nouveaux immigrants au Québec, les Marocains 
sont souvent confrontés à la dure réalité du marché 
du travail québécois : exigence d'une expérience 
locale, non-reconnaissance des diplômes. Mais 
aussi à plusieurs obstacles d'ordre bureaucratique 
et administratif. Le témoignage de Mounir est élo­
quent. Cet originaire de Oujda, âgé de 30 ans, est 
arrivé au Québec en 1999 en tant qu'ingénieur élec­
tronicien. Ce titre professionnel qu'il avait au Maroc 
ne pourra pas lui permettre de se joindre à la confré­
rie du génie québécois. Pourtant, il est titulaire d'un 
diplôme d'études supérieures techniques. Mais, 
son dossier a été carrément rejeté par l'OIQ, sans 
possibilité d'appel. L'Ordre a jugé qu'il devait suivre 
une formation plus importante pour pouvoir pré­
tendre au titre. «Comme je n'ai pas le diplôme d'ingé­
nieur, il aurait été normal qu'on me demande de passer 
des examens, raconte-t-il. Mais je ne m'attendais pas à 
un refus pur et simple». Le même problème est vécu 
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par Aïcha, une architecte marocaine qui a pratiqué 
huit ans dans son pays mais qui vit au Québec de 
l'aide sociale. D'autres préfèrent se débrouiller et 
accumuler les petits métiers pour survivre. <<l'ai 
commencé mon premier "emploi" à la rue Chabanel 
que je qualifierai plutôt de ma première exploitation. 
A l'instar de beaucoup d'immigr:ants ayant un itinéraire 
sdentifique et professionnel de haut niveau,j' ai été cana­
lisé à effectuer un ')ob" nécessitant des efforts très épui­
sants que les Canadiens et Québécois de souche répu­
gnent à faire», témoigne Saïd, 33 ans. Pour ceux qui 
l'ignorent, la rue Chabanel se situe au nord de Mont­
réal. Elle est connue pour les nombreuses manu­
factures de vêtements qui s'y trouvent, celles-ci 
font "travailler" de nombreux immigrants maghré­
bins. Yasmine, 25 ans, qui, bien qu'on l'eût informée 
qu'elle aurait trois compléments de formation à 
faire pour exercer en tant qu'infirmière au Québec, 
ne savait, avant son arrivée, ni qu'il y avait un exa­
men de sélection pour l'accès à cette formation ni 
qu'il y avait une longue liste d'attente pour s'inscrire 
à cet examen. Jarnila, arrivée du Maroc,ïl y a 20 ans, 
avec son mari et trois enfants, n'aura finalement 
jamais pu pratiquer sa profession d'architecte. 
Après avoir pris quelques cours, dont un de français, 
elles' est plutôt lancée dans les affaires et son mari 
aussi, même s'il était ... chirurgien. «On n'a jamais 
senti une quelconque ouverture. Ni de la part du Gou-



vernementni des corporations», déplore-t-elle. «On 
pressentait déjà une pénurie de main-d' œuvre. Le pro­
blème aurait pu être réglé en engageant des médecins 
venus d'ailleurs». Le témoignage des femmes méde­
cins concernées est encore plus édifiant.Une spé­
cialiste des maladies infectieuses, anivée au Québec 
en 2005, s'est retrouvée sans emploi malgré ses 
trente ans d'expériences. Elle s'est convertie en 
femme au foyer et apprend l'anglais pour partir ail­
leurs. En effet, elle envisage de quitter Montréal 
pour aller tenter sa chance à Ottawa. Ce sentiment 
d'échec n'est pas sans conséquence. Elle souffre, 
aujourd'hui, d'une profonde dépression et a du mal 
à se refaire. Aussi le cas de Fatima, cardiologue, ani­
vée au Canada en janvier 2008 et qui a déclaré que 
tout est fait par le collège des médecins et par le 
Gouvernement pour empêcher 1es médecins de 
travailler : «Il n'était pas question que je reprenne mes 
études de médecine. Je n'ai plus l'âge derevenirà l'école 
et je n'ai aucune envie de perdre mes deux années pro­
fessionnelles. Maintenant, mon mari quitte un poste 
qu'il adore à Casablanca. Tout cela est extrêmement 
difficile pour nous et pour moi, car j'ai souvent l'im­
pression d'être traitée comme un pion, pas comme une 
personne>>. Le constat est que les médecins étrangers 
sont incapables de pratiquer au Québec et se retrou­
vent en chômage. Le collège de médecine reconnaît 
le problème mais refuse d'en porter la responsabi­
lité. Le président du collège a même affirmé que 
son organisme était très ouvert aux médecins étran-

Le Québec a 
accueilli 3.943 
Marocains en 
2011, ce qui 
représente 7,60/o 
du total des 
nouveaux venus. 

gers et accuse les obstacles bureaucratiques. Retour 
sur le cas de Fatiha et son mari, de leur côté, ils ont 
décidé de migrer avec leurs trois enfants en âge sco­
laire bien que leur fille aînée de 22 ans, tout juste 
mariée à un médecin, soit restée au Maroc: <<l'ai­
merais mieux avoir ma fille avec moi, mais je ne les 
encourage pas à émigrer.J'ai entendu cette histoire d'un 
pharmacien à qui on a dit qu'il devait refaire toute sa 
fonnation et d'un cardiologue égyptien qui en est 
aujourd'hui à Jaire une formation de préposé aux béné­
ficiaires». Ces témoignages de migrants marocains 
montrent que les politiques québécoises en matière 
d'immigration apparaissent au Maroc comme des 
opportunités structurelles dans un contexte de 
contraintes à l'immigration traditionnelle vers 
l'Europe. Leur processus sélectif, en mettant en 
scène une migration de compétences et des tra­
vailleurs qualifiés, concourt à une valorisation dif­
férenciée des foyers d'immigration constitutifs de 
l'espace migratoire marocain où le Canada acquiert 
une valeur distinctive. éanmoins, les obstacles 
discriminatoires sont si imposants sur la route 
professionnelle des immigrants, qui subissent des 
taux de chômage de deux à trois plus élevés que 
les natifs. Ils se heurtent à la réalité de portes closes 
et d'un avenir bouché sur le marché du travail, y 
compris dans le secteur professionnel. Cela engen­
dre ou peut engendrer la marginalisation sur le 
plan social-affectif. Et pour l'éviter, il faut leur 
ouvrir davantage le marché professionnel, il faut 
créer de nouveaux outils, notamment un centre 
d'expertise en équivalences et reconnaissance des 
acquis au Québec. • F.F 

*Doctorante en sociologie d'immigration à l'Uqam 

Comment s'intégrer? 
Pour son intégration, l'immigrant marocain au Québec a quatre 

possibilités: 

•L'inclusion, qui est un modèle de juxtaposition des communautés 
culturelles qui vivent séparées, tout en se côtoyant dans un même 
espace. Mais chacune continue de vivre son propre système de valeurs 
et ses us et coutumes. 

• L'intégration qui permet d'éviter le piège de l'enfermement 
identitaire et offre la possibilité aux immigrants marocains de 
consolider leurs liens avec la communauté d'accueil. 

• La marginalisation consiste à s'isoler de la société d'accueil pour 
conserver ses traditions culturelles et religieuses considérées comme 
essentielles. La communauté vit alors en ghetto. D'ailleurs, ce type de 
cohabitation génère souvent de graves conflits. 

• L'assimilation suppose que le modèle de la société d'accueil est 
meilleur que celui de la communauté immigrante qui doit abandonner 
définitivement ses origines pour adopter la culture de l'accueillant. 

17 Ios l 2013 Le':l'elllPlL 43 


